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l~ Cowr impériale de Paris (1™ chambre) 

jificEcl, jf. Maquet contre M. Dumas père en paie-

' P8"118? ^mits de collaboration littéraire, 
«eot de droit 

)S
,QL'E. 

ertions par autorité de justice. 

C0
\]R IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 4 août 1859. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE MAUPETIT 

•s minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

l'appel interjeté par le nommé Jacques-Honoré 

etit âgé de trente-six ans, né à Villers-sur-Auchy 

S demeurant en-dernier lieu rue de Mademoiselle, 4, 

'""ijirarcl, profession de laitier, 

'J, iuu'unent rendu par le Tribunal de police correc-

te de Paris, 7e chambre, le 26 mai 1859, qui, en le 

tojjtrf coupable d'avoir, le M avril i/uak.;krpar ad-

d'eau dans la proportion de 20 pour 1J)0, et d'a-

$ déjà condamné pour pareil fait, ce qui le consti-

•ai£ en état de récidive, et qui, faisant application des 

Jjdojl", 4 et 6 de la loi du 27 mars 1851, et 423 du 

y
e

pénal, l'a condamné à six mois d'emprisonnement, 

jUfr. d'amende et aux frais, et a ordonné que le juge-

nt serait affiché par extrait au nombre de cinquante 

junplaires, et de plus inséré dans trois journaux au 

o du ministère public,' le tout aux frais de Maupetit, 

La Cour impériale de Paris, chambre des appels de po-

$ correctionnelle, par arrêt en date du 4 août 1859, a 

Lfirmé purement et simplement le jugement ci-dessus 

jilé et énoncé. 
Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Le greffier en chef, 

LOT. 

Vu, pour M. le procureur-général, 

Le substitut délégué, 

MOIGNON. 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Le greffier en chef, 

LOT. 

Vu, pour M. le procureur-général, 

Le substitut délégué, 

MOIGNON. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 5 ar.ût. 1859. 

SKEÏ ÙJATKE KE 
M. Ma. 
MHE BEHRIlili ET CINQUIN. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS , 

Du 17 août 1859. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE PLISSON. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Sur l'appel interjeté par le nommé Amédée-François 

Plisson, âgé de trente-quatre ans, né à Villers-sur-Marne 

(Aisnej, demeurant à Paris, rue de l'Oseille, 2, profession 

de crémier, 

D'un jugement rendu par le Tribunal de police correc-

tionnelle de Paris, 7e chambre, le 1er juillet dernier, qui, 

en le déclarant coupable d'avoir, le 11 avril 1859, à Pa-

ris, mis en vente du lait qu'il savait être r -éuàdh* 

lion d'eau dans \wimittimé**Mfi^Wi et qUi' 
• RM i T^^T^la loi du 27 mars 
1851, et 423 du Code pénal, l'a condamné à quinze jours 

d emprisonnement, 50 fr. d'ameude, et a ordonné en ou-

tre que ie jugement serait affiché par extrait au nombre 

cte cinquante exemplaires, notamment à la porte de l'é-

tablissement de Plisson, et de plus inséré daos trois jour-
naux, le tout aux frais dudit PJisson. 

La Cour impériale de Pans, chambre des appels de 

police correctionnelle, par arrêt en date du 17 août 1859 

daté et énoncé
61

"
611

'
 6t simplcment le

 jugement ci-dessus 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial 
ce requérant, ' 

Le greffier en chef, 

V , . ^Oï. 
vu, pour M. le procureur-général, 

Le substitut délégué, 

MOIGNON. 

procir urimpsrial près le siège de Lourdes», en remplacement 

de M. Bretes, qui est nommé substitut du procureur impénal 

à Mont deMarsan, 

Substhu du procureur tapérial près le Tribunal de pre-

mière instace de Lourdes (Hautes-Pyrénées), M. Jean-Fran-

çois Engèn Laffeuillade, avocat, en remplacement de M. de 

Laussat, qi est nommé substitut du procureur impérial à 

Dax. 

Juge supiéant au Tribunal de première instance de Vannes 

(Morbihan) M. Frédéric Hippoiyte-Marie Feildel, avocat, en 

remplacemot de M. Montfort, qui a été nommé juge. 

Juge supiéant au Tribunal de première instance d'Âubus-

son (Creuse, M. Jean-Baptiste Peyronnet, licencié en droit, 

ancien avoé, en remplacement de M. Lerooyne, qui a été 

nommé suttitut du procureur impérial. 

Juge supiéant au Tribunal de première instance de VHry-

le-Françoi (Marne), lé. Victor Ernest Percebois, avocat, en 

rempiacerïnt de M. Paillot, démissionnaire. 

Le mêie décret porte : 

M. Boiloti juge au Tribunal de première instance de Morst-

brison (tire), remplira au même siège les fonctions de juge 

d'instruiion, en remplacement de M. Roux. 

M. Deist, nommé par le présent décret juge suppléant au 

Tribun/» de première instance de Cliâteaudun (Eure-et-Loir), 

,} remploi au même siège les fonctions de juge d'instruction. 

' • ,o Lavoeat, juge au Tribunal d« première instance de Cus 

séi'Aliier), remplira au mémo siège les fonctions déjuge d'ins-

tniition, eu remplacement de M. Berger. 

Farjas, nommé par le présent décret juge au Tribunal 

«Première instance de Marnes (S-'ine-et Oise), remplira au 

mène siège les fonctions déjuge d'instruction, en reinplace-

meit de M. Robert. 

h. Théron, juge au Tribunal de première instance de Ca-

îors (Lot), est admis à faire valoir ses droits à la retraite 

Jétret du 1<* mars 1852 et loi du 9 juin 1853, article 18, 

3). 

SOfit 

titrât des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Sir l'appel interjeté par 1° la nommée Pierrette Bu-

tait, femme liurrier, âgée de trente-six ans, née à Blan-

Pf(Côie-d'Or), demeurant à Paris, rue Simon-le-Franc, 

profession de femme de confiance; 2° et par le nommé 

MtnCinquin, âgé de cinquante-trois ans, né à Salles 

■fa), demeurant à Bercy, rue de Bercy, 36, 

ton jugement rendu par le Tribunal de police correc-

limelle de Paris, 7e chambre, le 3 mai 1859, qui, en les 

ttrant coupables, savoir : la femme Burrier, d'avoir, 

•1859, falsifié, par addition d'eau, du vin destiné à être 

"fo,_et d'avoir mis en vente et vendu du vin qu'elle 

■litêtre falsifié, délit prévu et puni par les articles 1", 

W6tle la loi du 27 mars 1851, et 423,du Code pénal; 

wCinquin, de s'être rendu complice du délit commis par 

•femme Burrier, en lui donnant des instructions pour le 

•lettre, et qui, faisant application des articles préci-

ses articles 59 et 60 du Code pénal, les a condarn-

**) savoir : la femme Burrier à dix jours d'emprisonne-

% Cinqoin à vingt jours de la même peine, chacun et 

Oiiuairement à 50 fr. d'ameude, et a ordonné que le ju-

»aserait publié par voie d'affiche au nombre de 

<Meexemplaires, d nt un notamment à la porte de l'é-

■ssement de Cinquin, et inséré dans trois journaux, le 

^nxfrais de Cinquin seul. 

«Lour impériale de Paris, chambre des appels de po-

0r
|

Correc
tionnelle, par arrêt en date du 5 août 1859, a 

1 rmé purement et simplement le jugement ci-dessus 
,lé « énoncé. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, 

■ * LOT. 

liTc Ml le procureur-général, 
Le

 ^bstitut ciélégué, 

MOIGNON. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 17 août 1859. 

^ EXTRAIT L'ARRÊT CONTRE MOULLÉ. 

ra
" des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Nil jj a,PPe' interjeté par le nommé Pierre-Casimir-

VuJ,
 f

 â§é fté vingt-sept ans,, né à Chéry (Loiret), 

"fchJi\a Paris> ™e Rambuteau, 57, profession de 

i\ll i ement vmdu Par le Tribunal de police correc-

**cia ■ Pa,is' 7" Cambre, le 28 juin 1859, qui, en 
V

a
'an.lco,>pable d'avoir, en 1859, à Paris, mis en 

,%i r„Vm Mu'il savait être falsifie par addition d'eau, 

Wjl,m aPplication des articles 1", 5 et 6 de la loi 

"""l'us p 185l> et 423 (lu Co,ie Pénal. 4,3 tomiamné à 
"Sue i

p

 emPri8°nneBienl, 50 fr. d'amende, et a ordon-

Si
1(ju

, Jugement serait affiché par extrait au nombre 

k^er r w ^"'P'a'res, notamment à la porte de l'éta-, 

Su* t de Mouîlé, et inséré dans trois journaux, le 

Lag'^duduMoullé. 

i Cecorr
0

lnipé, iale de Paris' Cambre des appels de 

kJ"fir<tie "U'•""e' Par arrêt eu date du 17 août 1859' 
1 é

noncé
emeut 61 s

^
m

P'
ement

 le jugement ci-dessus 

Pour extrait conforme, 

ACTES OFFICIELS. 

ErOMïWATIOîîS JUIÏïeîAïRES. 

Par décret impérial, en date du 13 novembre, 
nommes . 

Conseiller à la Cour de cassation, M.~ trafujÀtp.s, premier 

président de la Cour impériale de Bastia, en remplacement de 

M. Silvestre, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 

à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 18,§3), et nommé con-

seillé honoraire. 

Premier président de la Cour impériale de Bastia, M. Ger-

manes, président de chambre à la Cour impériale de Rennes, 

en remplacement de M. Calmètes, qui est nommé conseiller à 
la Cour de cassation. 

Président de chambre à la Cour impériale de Rennes, M. 

Pouhsër, premier avocat-général près la mè ne Cour,' en rem-

placement de M. Germanef, qui est nommé premier prési-

dent. 
Premier avocat-général près la Cour impériale de Rennes, 

M. Massin, premier avocat général près la Cour impériale de 

Bastia, en remplacement de M. Pouhaër, qui est nommé pré-

sident de chambre. 
Premier avocat-général près la Cour impériale de Bastia, M. 

de Casabiauca, avocat, général près la même Cour, en rempla-

cement de Massin, qui est nommé premier avocat-général à 

Rinnes. 
Avocat-général près la Cour impériale de Bastia, M. Ribaidt 

de Laugardière, procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Lure, en remplacement de M. de Casablan-

ca, qui est nommé premier avocat-général. 

Conseiller à la Cour impériale d'Angers, M. Maillard, pré-

sident du Tribunal de première instance de Saumur, en rem-

placemtntde M. Crépon, admis à faire va oir ses droits à la 

retraite (décret du 1er mars 18S2 et loi ou 9 juin 1853, art. 

18, § 3), et nommé conseiller honoraire. 
Président du Tribunal de première instance de Saumur 

(Maine-et-Loire), M. Lelièvre, juge au siège d'Angers, en rem-

placement de M. Maillard, qui est nommé conseiller. 

Juge au Tribunal de première instance d'Angers (Maine-et-

Loire), M. Tetard-Maisonueuve, juge d'insiruction au siège de 

Cliâteau-Goiitier, eu remplacement de M. Lelièvre, qui eât 

nommé président. 
Juge au Tribunal de première instance, de Chàteau-Gontier 

(Mayenne), M. Boullier de Branche, substitut, du procureur 

impérial près le même siège, en remplacement de St. Têtard-

Maisonneuve, qui est nommé juge à Angers. 
Substitut du procureur impérial près-le Tribunal de pre-

mière instauce de Château-Gontier (Mayenne), M. Nicolas-Jo-

seph-Edouar i Landel, avocat, en remplacement de M. Boullier 

de Branche, qui est nommé juge. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Marenues (Charenie-Inférieure), M. deGuillèbon, Mibsutut 

du procureur impérial près le siège de Vendôme, en remp ace-

ment de M. Duvcrger, qui a été nommé substitut du procureur-

général. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Vendôme (Loir-et-Cher), M. Jiichel-Paul-

Emile Perrot, avocat, en remplacement de M. de Guillèbon, 

qui est nommé procureur impérial. 
Vice-président du Tribunal de première instance de Saintes 

(Charente Inférieure), É. Rousset, jiue d'instruction au même 

siège, en remplacement de M. Letuour, qui a été uoimnc con-

seiller. . 
Juge au Tribunal de première instance de Mantes (Seine-

et-Oise), M. Farjas, juge au siège de Bar sur-Aube, en rem-

placement de M. Robert, qui a été nommé président, 
Juge au Tribunal de première instance de Bar-sur-Aube 

(Aube), Ai. ilyuard, juge suppléant chargé de l'instruction au 

Siégé d<; ChâJeaudui;, en remplacement de M. Farjas, qui est 

nommé juge a Mantes. 
Juge snupléaut au Tribunal de première instance de Cha-

teaudun (Eure-tt-Loir), M. Dejust, juge suppléant au siège de 

Provins, en remplacement de M. Myuard, qui est nommé 

J
" Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Mout-de-Marsan (Landes), SI. Breites, sub-

stitut du procureur impérial p>ès le siège de Da*, en rempla-

cement de M. Caresme, qui a été nommé procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Oax (Landes), M. de Laussat, substitut du 

Voici l'état des services des magistrats compris au décret 

qui précède : 

M. Calmètes : 1830, avocat;—4 septembre 1830, conseiller 

i la Cour royale de Montpeller ; — 9 août 1845, président de 

hambrej; — 22 décembre 1853, premier président de la Cour 

inpénale de Bastia. 

M. Germanes : 1830, avocat ;— 23 mai 1830, substitut à 

brpentras ;—9 juin 1833, juge d'instruction au même siège"; 

-19 avril 1840, président du Tribunal d'Avignon ;—1er oeto-

re 1853, président de chambre à la Cour de Rennes. 

M. Pouhaër : 1830, avocat; —23 août 1830, substitut à Vi-

trj; — 8 octobre 1830, substitut à Qaimper ; — 2 mars 1832, 

sibstitut à Saint-Brieux; —16 février 1837, procureur du roi 

à lontfort;—10 juin 1841, substitut à la Cour royale dejsRen-

nes; —21 octobre 1844, avocat général à la même Cour;"—25 

/WSrsjHUS. démissionnaire; 30. octobreJ^^^'jSïlfttirBrTtvo-

caï-gétiéra! à"fa Cour d'appel d'Angers ; — 1" juin 1855, pre-

mier avocat-général à la Cour impériale de Rennes. 

M. Massin, 1848, avocat; — 27 mars 1848, substitut à 

Dijon;— 3 décembre 1848, substitut du procureur général 

à la Cour d'appel de Dijon; — 21 mai 1832, procureur de la 

république au même siège; — 2 février 1853, avocat-général 

à la Cour impériale de Dijon; — 1er octobre 1858, premier 

avocat-général près la Cour impériale de Bastia. 

M. de Casablanca, 1848, avocat; — i juillet 1848, substi-

tut du procureur général à Bastia ; — 14 septembre 1852, 

avocat-général au même sîége. 

M. Ribault de Lagaurdière, 1848, avocat ;—2G août 1848, 

substitut à Coulomm'iers ;—12 juin 1851, substitut à Lons-le-

Sauluier;— 31 mai 1852, procureur de'la république à 

Lure. < 

M. Maillard, 11 juillet 1840, substitut à Motitargis; — 30 

décembre 1842, substitut à Bîois ; — 17 mars 1845, substitut 

à Tours; — i juin 1848, procureur de la république à Sl-Gau-

deus ; — 10 m»rs 1849, procureur de la république à Cbâ-

leai-Gontier ; — 28 octobre 1830, président du Tribunal de 

Marners ; — 2 juillet 1857, président du Tribunal de Saumur, 

M. Lelièvre, 1850, avocat; —19 mars 1850, substitut à La-

va ; — 17 mai 1856, juge à Angers. 

M. Têtard Maisonneuv,e, 17 mars 1848, juge d'instruction 

à Château-Gontier. ^ 

M. Boullier de Branche, 6 juin 1855, substitut à Château-

Gmtifr.. 

M. de Guillèbon, 18 juillet 1854, substitut à Vendôme. 

M. Rousset, 1849, juge suppléant à Rochefort ; — 22 mai 

184'), juge à Saintes; — 24 juillet 1852, juge d'instruction au 

même siège. 

M. Farjas, 1854, juge suppléant à Epernay; — 15 novem-

bre 1854, juge à Bar-sur-Aube. 

M, Mynard, 20 juillet 1853, juge suppléant à Châteaudun; 

— 21 juiu 1858, chargé de l'instruction au même siège. 

M. D just, H août 1856, juge suppléant à Provins. 

M. Brettes, 27 avril 1853, subsdtutà Dax. 

M. de Laussat, 12 décembre 1857, substitut à Lourdes. 

JLSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lre ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 12 15 novembre. 

DEMANDE DE M. MAQUKT CONTRE M. DUMAS PÈRE EN PAIE-

MENT DE DROITS DE COLLABORATION LITTÉRAIRE. 

M" Marie, avocat de M. Auguste Maquet, demandeur 

et appelant d'un jugement du Tribunal de première in-

stance de Pario, du 3 février 1858, conclut à ce que M. 

Maquet soit reconnu auteur en collaboration avec M. Du -

mas rie dix-huit ouvrages ( les plus importants parmi les 

romans publiés sous le nom de ce dernier), et, comme 

tel, ayant droit à moitié de tous les droits d'auteur perçus 

ou à percevoir afférents auxdits ouvrages. 

Sur cette demande de M. Maquet, le Tribunal de pre-

mière instance (1" ch.) avait rendu, le 3 février 1858, 

après un interrogatoire sur faits et articles subi par le de-

mandeur, un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche l'intervention de Lefrançois ès-nom : 

« Attendu qu'il a qualité pour intervenir dans le procès, et 

qu'il déclare adhérer à la défense d'A'exanJre Dumas; 

« Eu ce qui touche les conclusions prises par Maquet contre 

Dumas, sutvaut exploit mtrodimtif d'instance du 24 avril der-

nier : 

« Attendu que par une couvent on \erbale du 10 février . 

1848, dont l'existence est reconnus entre les partie.-, Maquet a 

cédé à Alexandre Dumas la droit de copropriété à lui appai-

(enant dans tous les ouvrag°s dramatiques tt littéraires sans 

exception qu'ils avaient composé en collaboration jusqu'au 1er 

janvier précédent, et ce moyennant le prix del45,2O0 francs, 

en vertu de diverses conditions; 

« Que, tenant ladite cession comme non avenue et résolue 

par l'effet du non-paiement du prix, Maquet demande à être 

reconnu comme co-auteur et comme co-propriétaire de tous 

romans et pièces de théâtre compris dans la cession ; qu'il 

conclut, en conséquence, à être admis à exercer tous les droits 

utiles résultant de la co propriété, et notamment à ce que Du-

mas soit condamné à lui rendre compte dés sommes qu'il a 

perçues depuis lo lrr janvier 1818, par suite des publications 

faites alors et depuis, soit en France, soit â l'étranger; 

« At endu qu'Alexandre Dumas et Lefrançois ès noms con-

testent d'abord cette demande, alléguant que Maquet n'a jamais 

eu la copropriété des ouvrages dont il s'agit; que la cession 

de 1848 «tait s'mulée et qu'elle n'a eu d'autre obpt que de lui 

faire- assurer le moyeu de se faire payer par H >siein, aireceur 

privilégié du Thtâlre-Historique,*àvec une délégation de Du-

mas, les droits qui reviendraient à Maquet dans le produit' 

des œuvres dramatiques à faire par lui pour ce théâtre, en 

collaboration avec Dumas,- mais que ces allégations ne sont 

point admissibles; 
» Qu'on effut, il résulte dos circonstances et documents du 

procès que la collaboration rie Maquet aux ouvrages cédés ptir 

la convention de 1848 a été aussi importante intellectuellement 

que profitable pécuniairement à Dumas; 

«Que, d'un autre côté, celui-ci neprouve ,en aucune mamère 

la simulation; qu'il est au contraire démontré pour le Tribu-

nal, que la cession a eu une cause très-réelle pour les deux 

parties résultant du passé, et totalement indépendante des 

conventions faites avec Hostein pour l'avenir; 

« Que le droit devant dériver de ces conventions au profit 

de Maquet a même été réservé par lui distinctement de la 

chose cédée ; 

« Qu'enfin|s'il a touché avantl848 diverses sommes de Du-

mas ou de ses éditeurs, il tes a reçues sur le produit des pu-

blications alors faites ; 

« Mai» attendu que les défendeurs repoussent subsidiaire-

ment la demande de Maquet et lui opposent la faillite et le 

concordat postérieurs de Dumas, et que cette exception est bien 

fondée; 

« Q ren effet, aux termes de l'article 516 de la nouvelle loi 

sur les faillites, le concordat obtenu par le failli est obliga-

toire pour tous les créanciers portés ou non au bilan vérifiés 

ou non affirmés, et même pour causes purement civiles; 

« Que ia condition de Maquet, créancier eu vertu de la ces -

sion de 1848, doit donc être la même que celle de tous les au 

très créanciers d'Alexandre Dumas, c'est à dire qu'il n'a plus 

de droit contre lui qu'à un individende de 25 p. 100 promis 

par le concordat; 

« Qu'en vain Maquet, prétend qu'il était rentré dans son 
droit de co-propriélé dès avant la faillit* io »/..-.-1—• r*—-» 
nrcnvau'pr x et -ae plein droit, selon convention interve-

nue ; 
« Qu'il est établi par les documents du procès que cette 

résolution ne pouvait être acquise que six mo:s après le dé-

faut de paiement constaté par un acte extra-judiciaire, et qu'en 

fait les mis-s en demeure signifiées par lui ne datent que de-i 

28 avril et 8 a.ùt 1834, postérieurement à la faillite; qu'a' 

près et événement la résolution n'était plus possible, suivant 

la disposition expresse de l'article 550 de la loi précitée; 

« Qu'en vain Maquet objecte que l'exercice de son droit de 

copropriété n'apporte aucune atteinte aux obligations contrac-

tées par le concordat envers les créanciers, en o que cet acia 

leur aurait seulement abandonné à titre de garantie uns moi-

tié des ouvrages littéraires et dramstiques deDumas.en laissant 

libre daus ses mains l'autre moitié appartenant au deman-

deur ; 
« Qu'en effet, le concordat ne crée pas des'droits au profit 

des créanciers seuls, mais encore au profit dn failli concorda-

taire ; 
« Qu'en remettant à Dumas tout son actif, le concord a 

dout if s'agit le lui a rendu affranchi de toutes dettes et de 

toute action résolutoire antérieure, sous la seule condition de 

payer aux créanciers le dividende promis ; 
« Que la prêtent on de Maquet aurait donc pour résukst de 

modifier le droit acquis à Dumas ; 
« Qu'elle blesserait ensuite celui "des créanciers en dimi-

nuant le patrimoine du oébiteur commun, et en les exposant 

à ne pas pouvoir recevoir la portion à eux restant due sur fe 

. dividende ; 
» £ i ce qui touche les conclusions additionnelles de Ma-

quet, tendant à (aire l'établir son nom à côté de celui do Du-

mas sur les nouvelles éditions qui seraient publiées : 

« Attendu que si le nom patronymique Je toute personne 

est inaliénable et imprescriptible, c'est uniquement dans MI 

intérêt de famille tt d'ordre public, mais que le nom d'.-.u-

teur ou de co-auteur d'ouvrages littéraires et scientitiques, en 

tant qu^il s'applique à ses œuvres, tn est l'accessoire et parti-

cipe au caractère légal qu'elles comportent comme propricês 

purement privées, que par conséquent il est susceptible com-

me elle de toute espèce de stipulation et peut être omis sur 

-titres si cela a été convenu «are l'auteur et, j ■ co-auteur, 

« Qu'il ressort des faits et documeirt*€e Si cause, qu'une 

convention de cette nature est intervenue par-un consentement 

réciproque et tacite entre Dumas et Maquet dès l'orrgine de 

leur collaboration ; , ' , . 
« Que cet état de choses >^:*«5ntinue pendant quinze an-

nées environ; ç , ^ • 
« Qu'enfin, dans la convention, ue 184£, Maquet n a fait 

aucune réserve de rétablir sou-nom à côte [de celui de Dumas 

daus les éditions et publications postérieures, alors cependant 

qu'il est certain que la collaboration était; devenue plus c tda 

à Dumas et plus importante encore dans lies derniers ouvrages 

que dans les premiers; 
« Que de ce silence il faut conclure que même a cette épo-

que Maquet s'était tournis à subir ia condition qui lui avait 

ete primitivement imposée par Dumas; \ 
« Uue d'ailleurs le concordat serait pour ataguet non 

moins obligatoire sur ce point que sur les autres S 

É Reçoit Lefrançois ès-noms mtei venant ; -
« Déclare Maquet non recevable et maUbndé dans toutes 

<es demandes, l'en déboute, et le condatnneaux dépens; 

« Lui reservant, en tant que de besoin, sss droits au paie-

ment des dividendes promis par Dumas. » 

Ce jugement, reprend M' Marie, constate que M. Maquet 

était co-auteur; la conclusion est qu'il a drou au partage des 

bénéfices et de l'honneur littéraire qui résulte de l'œuvre 

commune. Mais M. Dumas ei M. L-.ïruuçois, son .-yudic, ne 

veulent pas de cette conséquence, et ils oui interjeté appel in-

C1(
Quelle a clone été cette collaboration de M. Maquet? quelle 

en a été l'étendue? n'a-t-il été qu'un secrétaire, un compila-

teur d'anecdotes facilitant le travail de l'auteur? n'a-t-il été 

amsi que le manœuvre de la pensée? N'a-t-il pas touché à 

i'œuvre elle-même, n'apportant que quelques matériaux, quel-

ques faits historiques, quelques conseils, sans être autrement 

associe a ta création même : pareil à celui qui dégrossit 1« 

marbre dout l'artiste fait une statué ? 
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CHRONIQUE 

PARIS, 12 NOVEMBRE. 

La V
e
 chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le premier président Devienne, a conmmé un jugement 

du Tribunal de première instance de Paris du 20 août 

1859, portant qu'il y a lieu à l'adoption de Geneviève Ga-

brielle Planât, femme de François-Alphonse Arnault, par 

Pierre-Joseph Planât. 

— MM. Paysantet Languet, marchand de chevaux, rue 

Basse-du-Rempart, à Paris, principaux locataires d'une 

portion de maison rue de la Chaussée* d'Anlin, ont sous-

loué diverses parties de leur location à Mi Vriès, médecin 

indien, pins connu à Paris sous le nom du Docteur noir. 

On sait que, dans l'origine, le docteur noir avait eu une 

vogue extraordinaire, principalement auprès des maladîs 

du beau sexe, grâce à ses remèdes topiques. Aujourd'hui 
la fortune, inconstante, a tourné le dos au Docteur noîf, 

et celui-ci, excommunié de par la Faculté, n'a plus de 

malades et reste seul.... îjvec ses créanciers ! Deux juge-

ments, en date des 19 août et 15 octobre derniers, l'ont 

condamné à payer une fois 1,999 fr. 99 c. pour loyers; 

l'autre, la somme de 5,500 fr. à titre de dommages-inté-

rêts, envers MM. Paysant et Languet. Déjà ceux-ci avaieit 

fait saisir revendiquer les chevaux et voitures ainsi qte 

les meubles et effets mobiliers de M. Vriès, en vertu d'ure 

ordonnance de M. le président, gage unique de ses créai-

ciers et détournés, par lui. 

Le docteur Vriès a lutté avec la plus grande opiniâtreté 

à l'aide de toutes les ressources de la procédure contre hs 

poursuites de ses créanciers ; et les frais augmentant cha-

que jour tendent à diminuer la valeur du gage, c'est-à-

dire des objets saisis. 

Dans cette situation, MM. Paysant et Languet sont ve-

nus demander en référé, par l'organe de M
e
 Delafosse, 

leur avoué,l'autorisalion de l'aire vendre aux enchères pu-

bliques les chevaux et les voitures du Docteur nbir dans 

la plus prochaine vente du 'P-ttersall français et d'en tou-

cher le prix, en vertu du privilège écrit dans l'article 2102 

du Code civil. 

M
e
 Dromery a demandé un sursis à la vente au nom de 

M. Vriès. 

Après ces explications contradictoires, M. le président 

a rendu une ordonnance autorisant la vente annoncée. 

• L'affaire du jeune Baùer, cet enfant de douze ans dont 

nous avons annoncé, il y
 a

 b_
uit

 • 

police correctionnelle sous la nL\.'la cornn, 

a été appelée de nouvea*ï*S,Tm
 ̂  e 

, L'appel fait en sa faveur îfc
de ce

 îtî°< 

brtcantde passementerie, rue Mnn
 u

- M r . 

prier le Tribunal de vouloir &?ÇpH, 31, **ï, f,. 

géant a lm donner tous les soins ni "
 Con6eV «•> 

et a lut apprendre un état.
 H Sa

 Position 

Le Tribunal a nrononpô u • . Le Tribunal a prononcé le renvoi A 

ordonné que Bauer sera remis au sieur G f°
Urs

u: 

récif 

Bodirs* «t* P«rlN «lu ■] 

S ©/© f £u a&
mpiant,D«*o. 
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<>«>Ptam, D»
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I fin courant, — 
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basâtes immobilières. 

/yjMMCi "DBS CRIÉES. 

mism A GRENELLE 
avoué à Paris. Etude de M0 Oscar UttREAkU. 

rue Lallitte, 7. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 26 novembre 1859, 

D'une I8IASS03J et dépendances sise à Grenel-

le, rue des Entrepreneurs, 44. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser : 1" Audit Bïe Oscar MOHiSAU; 

2° à M' Martin du Gard, avoué, rue Ste-Anne, 45; 

3° à M. Héoaen; syndic, rue de Lancry, 9. (10000) 

PROPHÈTE ÂliX TKBNES 
Etude de M" I'HEVO'I, avoué à Paris, succès 

6eur de M. Masson, quai des Orfèvres,.18. 

Vente, en l'audience des criées, le mercredi 30 

novembre 1859, 

D'une PROPRIETE avec dépendances, sise 

aux Ternes, avenue des Ternes, 33, et rue de l'E-

toile, 30. Contenance superficielle: environ 437 m. 

Revenu : 6,000 Fr. environ, susceptible d'augmen-

tation. Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adres er : 1° Audit M° PREVOT, avoué, 

quai des Orfèvres, 18; 2° à M" Rasetti, avoué, rue 

de la Michodière, 2, à Paris; 3°sà Me Durant, no-

taire à Paris, rue Saint-llonoré, 352. (9983) 

guës à la compagnie générale des Omnibus. Super-

ficie : 630 mètres. Mise à prix : 20,000 fr. 

3° D'une PROPRIÉTÉ pareillement sise à 

Courbevoie, rues Vieille-da Saint-Germain, Perret, 

des Sablons, et avenue de St-Germain. Superficie : 

17,000 mètres. Mise à p\ix: 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° AMe POSTEE,-DUBOIS, avoué poursui-

vant, dépositaire des titres et des plans; 2° à Me 

Bertinot, avoué, rue Vivienne, 10. (7) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

3 umm A PABÎS 

3 PROPRIETES À COURBEVOIE 
Etude de H1 POSTEL- BïSJBOBS, avoué 

à Paris, rue Neuve-des-Capuciues, 8. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 10 dé-

cembre 1859, 

1° D'uue Grande PROPRIÉTÉ sise à Cour-

bevoie (Seine), à l'encoignure des rues do l'E-

glise, Saint-Pierre, de la Mairie et des Epines, 

exclusivement composée de maisons d'habitation et 

cours. Superficie : environ 635 mètres. Mise à 

prix : 25,000 fr. 

2» D'une autre PROPRIÉTÉ également sise 

à Courbevoie, rues de Paris et de l'Abreuvoir, com -

pofée de bâtiments divers et de deux cours conti-

Adjudication, sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, par le ministère de Me 

MOCQUARR, le mardi 20 décembre 1859, de 

1° Une SBAISOiSJ située à Paris, boulevard Ma-

zas, 56, avec terrain propre à bâtir. Revenu : 

8 035 fr. 

Mise à prix : 105,000 fr. 

2° Une MAÏfSOM située à droite de la précé-

dente, à l'angle du boulevard et d'une rue nou-

velle. Revenu : 7,865 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

3° Et une MAISON située à droite de la pré-

cédente, sur la rue nouvelle, non numérotée. Re-

venu : 7,540 fr. 

Mise à prix ; 100,000 fr. 

Les Baux expirent le 1"' octobre 1864. 

S'adresser : pour visiter, sur les lieux; 

Et pour connaître les conditions de l'adjudica-

tion : 

1° A l'administration générale du Domaine de la 

couronne, au ministère de la maison de ('Empe-

reur ; 

2° Et à M' MOCQUAR», notaire à Paris, 

rue de la Paix, 5. (9989
;
* 

21 novembre 1859, en deux lots, heure de midi, 

1" D'un FOSJOS de commerce dit le PSRC4J» 
EiATBUR, expbité à Paris, place du Palais-

lioyal et rue Saiut-Honoré, 155, ensemble la clien-

tèle, l'achalandage le matériel et le droit au bail 

expirant le lsr juilet 1871 ; 

2° Du DROrf là l'application des appareils 

brevetés de M. Uysel, à la fabrication dc:s cafés 

et thés liquides i Paris et dans le département de 

la Seine. 

S'adresser pox les renseignements : 

1" A SI0 CCSSPEli, avoué poursuivant, de-

meurant rue dullf Ider, 17 ; 

2° A ai" iUSilî'OB'ÏË, notaire à Paris, rue 

'de la Chaussée-.'Antin, 68; 

3° A Me Guéon, avoué, boulevard Poissonniè-

re, 23 ; 

4° A M. Lefraçois, rue de Grammont, 16; 

5° A M. Jlacb, négociant, rue Sainte-Croix-de-

la-Bretounerie, 36. (5) 

"ventes mobilières. 

FONDS DU PERCOLATEUR 
Etudes de.Ke COUPEE,, avoué, et de N< RE-

IMPORTE, notaire à Pari.. 

Adjudication, eu l'étude de 51e Delaporte, no-

taire à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 68, le 

CAFBISTâURAOT 
Adjudication, en l'étude de Ble BTREMYSî, no-

taire à Paris, lejudi 17 novembre 1859, à midi, 

Du CAFÉ aiMTAURAUT Victoria, exploi-

té à Paris, rue de Rivoli, 74, dépendant de la fail-

lite du sieur Garnies ciné. 

Miseàpnx-. 25,000 fr. 

S'adresser : A M. ïvleui, syndic, r. de Grétry, 2; 

Et auditM0 FBE*ï\. rue de Lille, 11. 

(9986)* 

]IIi,ESDEÏÎOI]ILiliDEST-GElEZ
s 

M VAHENZAL El )E ROSIS. 
MM. les actionnaire de la société des 31 tues 

tic liouitle «le Muiat-&<e:iie7/, «le Vareti-

Kal et tle Rosis, lastiu houiller de Graissessac 

(Hérault), sont prévenus que l'assemblée générale 

ordinaire et extraordinaire, indiquée pour le 17 

novembre courant, s« trouve ajournés de droit, 

conformément aux sttttts, par suite de l'insuffi-

sance du nombre d'aelitns déposées. 

En conséquence, MM. les actionnaires sont aver-

tis que l'assemblée estisrnise au 21 décembre pro 

chain. une heure de l'après-midi, an siège social, 

rue Richbr-, 24, à P»ns; les délibérations prises 

dans cette assemblée seront valables quel que soit 

le nombre des actions lé, wto. 

Les cartes d'admission délivrées pour la réu-

nion du 17 novembre vaudront pour l'assemblée 

du 2i décembre prochain. 

Tout actionnaire porteur de 25 actions a le droit 

de faire partie de l'assemblée, Mil. les actionnai-

res sont instamment priés de se faire représenter 

ou d'assister à cette réunion, à l'effet d'entendre le 

rapport de MM. les administrateui's-géranis sur 

l'exercice écoulé, de recevoir communication de 

l'étal du projet do fusion avec la société des mines 

deCastauet-le-flaut et de la construction du che-

min de fer reliant les mines avec le chemin de fer 

de Graisses-ac, et enfin de voter sur des modifica-
tions aux statuts. 

Les actions devront être déposées : 

A Paris, au siège de la société ; 

A Béziers, chez MM. Bellotiny et Ce, banquiers; 

A Toulouse, chez MM. Oarnaud et O, banquiers; 

A Montpellier, chez MM. Tissié-Sarrus, ban-

quiers ; 

Et à Rodez, chez MM. Lautard et Bastide, ban-

quiers. 

Ce dépôt devra être effectué cinq jours avant l'é-

poque indiqué:! pour la réunion, contre un récé-

pissé qui vaudra carte d'entrée. 

Les actionnaires porteurs de procura1 ions de 

vront en faire le dépôt dans le même délai, et au 

siège de la société, rue Rieher, 21, à Paris. 

Les administrateurs-gérants : 

DAKDÏ.N.VL, S'LATTAED ET €*. 

.(1986) DARDË.N.NI;, PLATTARD ET Ce. 

VESTE APRÈS FWLIIT , 

heures du soir. 

TU fil 

Du procès-verbal de la séante générale des ac-

tionnaires de la société en commandite 'e Ciiep 

tel, en liquidation, ce procès-ve> bal à la date du 

trois novembre mil huit cent cinquante-neuf, en-

registré le onze, il résulte : 

1° Que la démission de MM. Guérin, Ménevilleet 

Dewaroquier de leurs fonctions de liquidateurs est 

accepiée. 

2° Qno tons les pouvoirs préeédemmont donnés 

à la commission de liquidation seront exercés par 

MM. Dubreuil et Sainclair, liquidateurs restant?. 

Pour copie conforme. Paris, ce 15 novembre 1859. 

L'un cVs liquidateurs, 

(1997) SAINCLAIR. 

rue Vivienne, 

GiUUX^uaidePÈ?^ 

(1964)'
î0

' 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET RAM 

VUS ROUGE ET BL\N(] «f* 
Pour les vins supérieurs, dS* ^ 
liqueurs, eaux-de-vie, etc. i v°ir les tarif. 
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BREVET DE 15 ANS (S. G. D.G] 

L'hippop tame j junit et se eorrora'p^ 

■0 
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aeiitià 

d'avoué à céder (Aisne). Produit 10,000 f. 

Prix 62,000 f. Les avoués plaident. Bu-

reau des Offices, rue des Gran <s Augustins, 5. 

mm 

hases métalliques irritent les senoivea i 

dentiers de M. d'Arboville sont irwltérSS 

plus grande légèreté. De 10à 4 h.,rueduHeli„t' 

_ • (191S/ ' 
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SEUL PUESCBIT DEPUIS 1817 par 1^"^ 

médicales, professeurs, chefs des hôpitaux naT 
bres des sociétés savw etc., pour ï

e
„tre£ 

parlait des \ ESICA10IKES sans odeur ni doule» 

Le nom de l'inventeur, ALBfcSPEYftE.estfiital 

dans chaque feuille, ce qui permet d'éviter h 

contrefaçons nuisibles ou dangereuses. (Un cont» 

facteur a été récemment condamné à un ao« 

prison.) Faubourg St-Denis, 80, et dans les* 

cipales pharmacies. (1989) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitution;n'i',-; ou accidentelle, co-npléteineu! 

détruite par le traitement de M
m

" Lachapellc, maî-

tresse sage-feuuïie, professèur d'accouchement. 

r>»n«»itttiinna tf>n
3
 [s;; jours, de 3 ii 5 heures, rue 

PELLETERIES ET FOURRURES CONFECTIONNÉES 
.tS.*I«0.\' Viïi V--XViA'XVK, 4%, BUE BEAIIOOVRfi. — E. L,UUai.LIEB. 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce gfnre. — Choix considérable de 

Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline, et du Canada, astracan, viron, hermine, e(c. 

l<es Annonces, Réclames lnflsutrlelles on autres sont reçues au Bmreau 

PARIS 

ÉTÉ iÉO.fOO-OHlffllQUE 
PARIS 

Vournal. 

MAÏ30IJ DE PASFtJMBSIS FONDÉE SOUS IE 

t!HIC!lyWL. ( PATRONAGE DE PLUSIEURS CÉLÉBRITÉS MÉDICALES 

rue St-r,lartin, 29G; boulevard Poissonnière, h; rue de Luxembourg, 48; rue de 

Seine, 81; rue St-Honoré, 151 ; rue du Faubourg-St-Denis, 90; 

l'OMMADE 6( LOTION KEBZEI.11S contre la Chute des Cheveux (résultat assuré en 8 jours). Prix': 2fr. 50; 

LAIT et OnÈME DE SUÈDE pour rafraîchir le leint et détruire les lâches de rousseur. Prii : 2 francs 50 cenU; 

gftWtF ■"ÎSC.Frraîirr-îft.av-.-p.tit^uA-r» .crver i»s çlfuJS- -»îi,i ! [~tr.\ 1 fr. 50 c. et 3 fraji/jv 

JiajVH DE NENUPHAR, rtcoinniandé pour la toilette des mains et pi cveulr les gerçures. PtttiVf, 
DEPOTS = Londres, Hay Market,49; Lyon, pl. des Terreaux, 24, et chez, les principaux pharmaciens et parfument!. 

,M*alétêm «9»Mt^?eltale«« — faillites. — H?aMîcatî©ï!* légale». 
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ViHTfcSfiR *DT«R!T3 EK JBSTI6E. 

le 16 novembre. 

En l'hetel des Comniissaires-Pri-
seurs, rue U0iSini,6. 

ConMi-tun! en :. 

(9730) Meubles divers et da salon. 
(9730 Meubles divers, comptoirs, 

accessoires de bureaux. 

(9732) Meubles et har tes. 
(9733) Etaux en chêne, table en 

marbre, balances. 
(3734) Tables, tabourets, glace, mal-

les, e.c. 
Le 17 novembre. 

En l'hOU'l des Commisiaires-Pri 
seurs, nie Rossini, 6. , 

(973S) Bureaux en chêne, chaises, 

pupitre, comptoir. 

(9736> Bureaux, tables, commodes 
Fauteuils, chaises. 

(9737; Tables, chaises, divan, glace 

t ibleaux, elc. 
(97381 Tables, chaises, canapé, ar-

moire, lit. 
(9739; Toilette , fauteuils, canapé, 

pendule, lampes. 
(9740; Bureaux, tables, piano, pen-

dule, fauteuils. 
Rue des Amandiers-Popincourl, 98 

(974») Tables, chaises, glaces, et au-

tres objets. 
Boulevard St-Denis, 9. 

(9742) Bureaux, c.irlonniers, car-

tons, chaises. 
Rue du Buisson-St-Louis, 15. 

C9743J Tables, armoire, bureau en 
acajou, chaises. 

Rue de Orussol, 10. 
("9744) Etablis, chaises, tabourels, 

bureaux, buuYt. 
Boulevard de Strasbourg, 4. 

(9745) Tables, divans, chaises, lus 
très, comptoir. 

Boulevard Montparnasse, 79. 

(9746) Tables, chaises, poûle et 
tuyaux, lampe». 

A Neuillv. 
sur la place publique. 

(9747) Douze élablis de menuisier, 
un fon lot d'outils. 

A BelleviUe, 

rue des Lilas, i. 

(9748) Tables, ch dses, guéridon, bu-

reau, canapé. 

A Montmartre, 
rue de 1. (ilneière, H. 

(9749 ; Bureau en chêne, casiers, éta-
gère, commode. 

A Charonne, 

rue de laCour-tles-Nones, 4. 
(9750j Tables, chaises, armoire, cinq 

mille briques. 

le ts novembre. 
En l'h&tel dés Commissaires-Pri-

seurs, rue Bossini, 6.1 . 
(9751) Table, porcelaine, fauteuils, 

chaises, acier en bande. 
• A Passy, 

place de la commune. 
(9752) Chaises, rideaux, l'auteuils, 

bureau, table-toilette. 

La publication légale des actes de 

société est oblijsaioirc, pour Tanné." 
ml! huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journauxsuivants : 

leJfOMHtMr universel, la Gazette 'le-; 
Tribunaux, lo Droit et le Journal iie-
>;tral d'jtijichei. dit Perifes v/pc/„

;
., 

D'un jugement conlradietoire-
ment rendu à la requête de U. BER-

THELOT contre M. DÉCHAMP, par 
le Tribunal de commerce de la 

Sein", en dale du deux novembre 

présent mois, il appert : que la so-
ciété en nom collectif, formée sui-
vant acle sous sii;nature privée, en 

date du vingt-neuf mai mil huit cent 
cinquante-huit,, enregistré à Paris, 

folio 149 verso, case I™, par Pom-

mey, qui a perçu lesdroils,entre M. 
Géraud Déchauip, négociant, de-

meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
171, et M. Louis-Jacques Bertiielol, 

négociant, demeurant à Paris, rua 
Sainl-Deni.i, 171, sous la raison so-

ciale DECHAMP et BERTHELOl", 
ayant pour objet l'achat et la vente 

des soies écrirai et teintes, en demi 
gros et détail, pour une durée de 

(loiue années, à partir du premier 
juin mil huit cent cinquante-huit, 

"t dont le siège social était à Paris, 
ni'i Saml-Denls, 471, a été déclarée 
dis-oule par ledit jugement, A par-

tir du deux novembre présent mois, 
et que. M. Venant, demeurant à Pa-

ris, rue des JeUneurs,21, a é'é nom-
mé par le Tribunal liquidateur de 

ladite société, avec tous les pouvoirs 

nécessaires pour ladite liquidation. 
Pour exlrafil : 

(29H) N BERTHELOT. 

Cabinet de M. GEOFFROY, avocat 

rueMontholon<-2l, 
D'un acte sous signatures privées, 

en date à San-Jose, République de 
Coita-Hica, le neuf août mil huit 

cent ciriquanle-neuf, enregistré a 
Paris le onze novembre suivant,en-

tre : t» le sieur Victor DUIARD1N, 

négociant, demeurant à Paris, et, dé 
présent, résidant i San-José de 

Cosla Rica; 2° et le sieur l.éopold 

MOUREN, négociant, demeurant à 
Marseille, et, de présent, résidant 

également à San-José de Cosia-

Rica. Il appert que les parties ont 
d'un commun accord, dissous la so-

ciété en nom collectif* formée en-

tre elles, par acte sous signature.-1 

privées, en dale a Paris, du quinze 
mai s mil huit cent cinquante-huit, 

enregistré et publié, sous la raison 

sociale DUJARDIN et MOUREN, el 
dont le siège élait à Paris, au domi-

cile du sieur Dujardin. Ledit sieur 
Dujardin demeure chargé a forfait 

d'opérer la liquidation de la société. 
Pour extrait : 

Le mandataire, 
-^(29i5)__ GEOFFROY. 

D'un acte reçu par M' ËmiieTôzôn 
et son collègue, notaires à l'aris, 
le deux novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, arrêté en-
tre: M. Alfred-Eugène ROCHETI E, 
typographe, demeurant a Paris, rue 

du Dragon, 9, d'une part; M. Louis 
TASSU, négociant, demeurant a t'a-

rue Saint-Louis-au-Marais, in, 

et M. Alexandre LEFRANC jeune, fa-

bricant de couleurs, demeurant a 
Grenelle, près Paris, rue du Pont, i, 
ces deux derniers conjointement, 

d'autre part, et contenantledit acte 
prolongation et modification de la 
société en nom collectif formée en-
tre les susnommés, sous la raison 
sociale ROCHETTE et G' : i' pour la 

labrication et la vente d'une presse 

chromo-typographique inventée par 

M. Rochette, et l'exploitation des 
brevets d'invention s'y rattachant, 
aux termes d'un acte reçu par M° 

Meunier et son collègue, notaires à 
Paris, le premier août mil huit cent 

cinquante-sept; 2° pour l'exploita-

tion d'un brevet 'd'imprimeur, aux 
termes d'un acte reçu par M* Emile 
Jozon et son collègue , le seize 

avril mil huit cent cinquante-huit, 
lesdits actes enregistrés et publiés. 

Il a été extrait ce qui suit: La durée 
de la société fixée par l'acte du pre-

. mier août mil huit cent cinquante-
sept, à dix années, devant expirer le 

I premier août mil huit cent soixante 
sept; est prorogée de cinq années; 

en conséquence ladite société expi-
rera le premier août mil huit cent 

soixante-douze. Chacun des associés 
aura la signature sociale, mais il ne 

pourra en faire usage que pour les 
affaires et les besoins de la société 

(conformément à l'article huitième 
de l'acte const tutif de la société). 

Toutefois, tous billets el leiires de 
change souscrits au nom de la so-

ciété et tous traités pour augmenta -
lion de matériel, ne seront valables 

que s'ils sont signés de M. Rochette 
et de l'un de MM. Tassu el Lefranc. 

Pour extrait : 

—(2H7) Signé Jozov. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double 1 Paris, le quatorze novem-

bre mi. huit cent cinquante-neuf. 11 
appert que M. Paul CHENEAU, com-

mis-négociant, demeurant a Paris, 
rue Vivienne, M, et M. Elienne-

Amédée LAYMARIË, négociant, de-
meurant à Paris, rue de la Pépi-

nière, 7J, ont formé entre eux une 

société en nom collectif, ayant pour 
objet la fondation et l'exploi talion 

d'un établissement de Café-eslami-
net, à Paris, rue Vivienne, 7 ; que ia 

société a élé consiituée pour dix-
sept années et onze mois, à partir 

du quinze novembre mil huit cent 

cinqnanle-neuf ; que le siège de la 
société a élé fixé à Paris, rue Vi-

vienne, 7 ; que la raison et la signa-
lure sociales seront: CHENEAU'et 

LAYMARIE ; que la signature so-
ciale, appartiendra aux deux asso-
c és, mais que celte signature n'o-

bligera la société que lorsqu'elle 

aura été donnée pour les affaire» de 
le société. 

Pour extrait : 

CHENEAU, LAYMARIE. 

THIBDNAL M COMSEftCfi, 

AVIS. 

Las créanciers v-euvani oresdre 

gratuitement au Tribunal comuni-
nioation do la comptabilité des faii-

litos qui les concernant, losjiamsdis, 
de dix à quatre heures 

Faillites. 

!>RCXA.BA'fIO!*S r.K FAILLIT*» 

Jugements du U NOV. 1859 , qui 
leaareni la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DECOURS (Guillaume), 
nég. coinmissionn., rue Bergère, 

H, actuellement sans domicile con 

nu ; nomme M. Guibal juge-com-
missaire . et M. Sommaire, rue 

d'Hauteville, 61, syndic provisoire 
(N° 16547 du gr.); 

Du sieur DELUME (Jean-Félix), 
menuisier a La Villette, rue de 
Nancy, 3; nomme M. Dumont juge 

commissaire, et M. Hécaen, rue lie 

Lancry, 9, syndic provisoire (N° 

46548 du gr.); 

Du sieur ABRAHAM fils (François-

Alexandre), ancien boulanger, rue 

des Ecouffes-Sl-Marlin, 8; nomme 
M. Guibal juge-commissaire, et M. 
Heaiifour, rue Monlholon, 26, syn-
dic provisoire (N° 46549 du gr.);' 

Du sieur GAUTIER (Théophilï), 
corroyeur à BelleviUe, rue Legraid, 

2; nomme M~. Guibal juge-commi-

saire, et M. Devin, i'ue de l'Ecli-
quier, n. 12, syndic provisoire èi" 
16550 du gr.); 

Du sieur M1LLOT (Joseph.Jeai), 
herboriste, rue du Temple, :i. :>■: 

nomme M. Guibal juge-comaiiss5i-
re, et M. Gillet, rue Neuve-St-Au-

gustin , 33, syndic provisoire (N° 

16551 du gr.); 

Du sieur LAUZE (Siméon), com-
missionn. en marchandises, bou-

levard Poissonnière, 24, nomme.'!. 
Larenaudière juge commissaire, si 

M. Moneharville,' rue (le Provence, 
52, syudio provisoire (N» 1655} du 
gr.); 

Du sieur LAUHANSON (Alphonse), 

bijoutier-joaillier, rie St-Martin , 
323; nomme M. Dumont juge-com-
missaire, et M. filial de ta Forcst, 

rue de Lancry, 45, syndic provisoi-
re (N" 16553 du gr.). 

BONVDCA'CIOMS BS CAEAKfijjSJMt 

Sont invite* « se rerdre au Triimàt 
de comment de Pér\s, mils det it-
tmiUas des fctitttw, n» Vit i'ic.n 
ders i 

rioatiiHATloNS in ïYîsotei 

Du sieur LAZATtlS (Joseph), md 
tailleur, rue des PnuvaireB, 4, le 21 

novembre, à il heures (N° 46443 du 
gr.jj 

Du sieur ANCEL, .'ab. de voilures, 

rue Miromcsnil, 51, le 21 novembre, 
à 11 heures (N- icii'0 tu gr.); 

De la société MOUTON et C'=, mds 

de nouveautés, rue Caumartin, KO, 
composée de Elienne M«uton el 

d'un commanditaire, le i\ novem-
bre, à 2 heures (N» 10537 du'gr.). 

t'Kiir Mii.(si rt <t'M««s>t<«« d«rii tr-

uelle st. le juge-connaitts^rf ioii iti 

caimuuv tant sur .'« c»Bsi)*)îrl*iî it 

l'itat des créancier* présnnn^i/t sur 
!a nomination de nouveaux \yn6ici-

NOTA. Les tiers-porteur» d'effets 
ou endossements de ces faillites, n?é-
tant pas connus, sont prié* de re-

mettre au greffe leurs adresses, aar. 
d'être convoqués pour le» SSSBK-

blées subséquentes. 

IfFIRMATlONS. 

Du sieur DUBOIS (Hilaire), md (le 
vins à Montmartre, rue de la Gla-
cière, 7, et rue de la Procession, le 

21 novembre, à 10 heures (N° i6460 
du gr.); 

Du sieur VÉBERT fils (Marie-Jo-

seph), ancien tapissier à façon, pas-

sage Chausson, 8, le 21 novembre, à 
2 heures (N« 16393 du gr.); 

Du sieur LEPELLET1ER(Edouard), 
md de blanc et nouveautés à Belle-
ville, rue de Paris, 42, le 2i no-
vembre, à 41 heures (N» 16437 du 
gr.); 

Du sieur SÉE (Samuel), md col-
porteur, rue Albouv, 10, et rue des 
Marais-St-Martin, 2l,le2i novem-
bre, a 11 heures (N« 16410 du gr.). 

Psur être praceae, nus la frett-
'enez de M. le juye-commisiaire, ont 

vérification et aifirmavon de ivm 
'.i'iiïces. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur» 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOSÏ>AT8. 

Du sieur SÀLLIN'A (Jean-Baptis-
te), tourneur en cuivre, rue Ménil-
monlanl, 106, le 21 novembre, à H 
heures (N» 13993 du gr.); 

Du sieur GOUPIL, md de bois à 

La Chapelle-St-Denis, Grande-Rue, 
27, le 21 novembre, a 1 heure (N-

16113 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utiliu 

du maintien ou du remplacement de! 
•yndies. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers véridés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers psuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port de» syndics et du projet de 
concordat. 

ï'BODtlCTIOM Ktt TITBK8 

Sont invités d produire, dans ledi 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbré, ih 
dicatif des sommes à réclamer. »M. 
les créanciers : 

Du sieur FERRAND (Etienne-
Léon), nid de vins, rue de Rivoli, 
20, entre les mains de M. Decagtiy, 
rue de Greffulhe, 9, syndic de la 
faillite !N° 16483 du gr.;; 

De la dame veuve MARGÉLIDON 
(Marguerite de Lacodre, veuve de 
Félix), anc. inde de modes à Caen, 
puisa Paris, rue des Marais-Saint-
Marlin, 50, actuellement même rue 
53, entre les mains de M. Devin, rue 
de l'E"hiquIer, 12, syndic de la f'aii 
lile (N- 46402 du gr.). 

Pour, en oonlormué de l'arltclt 49i 

itla loi du28ma:4831, etreprocédL 
d la vériheatien des créances, qui 
commencera immédiatement tttrii 
''expiration .■« ce délai. 

AFFIRMATIONS APHJÊS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 

PERCHET (François), md liquorisle, 
tenant hôtel meublé à llalignollcs, 
actuellement cité des Fleurs, n. 38, 

en retard de faire vériller el d'af-
firmer leurs créances , sont invités 
à se rendre le 21 novembre, à 10 
heures très précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la Vérification et a 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 45641 du er.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
M1JEONNET, md de vins, rue Bleue, 

26, en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à »e rendre le 21 nov., à 11 heures 
précises, au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder 
à ia vérification et à l'aHirmalioii 
de leursdites créances (N« 15972 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

GIRARD (Hyacinthe), agent d'affai-
res, rue Cadet, 13, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 

2i novembre, à 1 heure très pré-
cise , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à l'affirmation d< 
leursdites créances (N» 16371 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo -

sant l'union de la faillite du sieur 
LECLÈKE (Viclor), marchand bou-
cher, rue Vanneau, n. 78, en re-

tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 21 novembre, a 10 heures 
très précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N« 
16122 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de ta so-
ciété LEMAITRE sœurs, pour la con-
fection de la lingerie, trousseaux et 

layetles, rue des Jeûneurs, 3, com-
posée de Louise-Amélie Lemaïtre-
Salogne, femme Robinson, et Dllc 

Antoinette Marguerite I.cmailre-Sa-
logne, en retard de faire vérifier 

et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 21 novembre, 

A 1 heure précise, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. lejuge-commissai 
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 16038 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

DUGIT-CHtiSAL (Jean-Baptisle), res-
taurateur, boulevard Bonne-Nou-
velle, 5, et rue de cléry, n. 102, en 

relard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 21 nov , à i h. précise, au 

Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, p&ur, 
sous la présidence de M. le juge-

commissaire, procédera la vérifica-

tion et à l'afllrmalioirde leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 

seront seuls appelés aux répartitions 

de l'actif abandonné (N" 46208 du 

gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 21 octobre 
1859, lequel déclare comme à la so-
ciété formée le 17 septembre 1857, 

et au sieur SINGER, comme ayant 
fait partie de celle société, lejuge-

menl du ("août dernier, qui a pro-
noncé l'état de faillite dus sieurs 
MAILLET et CHAPELLE, fabricants 
de chemises, rue de Cléry, 29, com-

posée de Eugène Maillet el Jules 
Chapelle. 

Dit que celle société s'applique à 

ladite société orlginjirement for-
mée entre les sietffs Maillet, Cha-
pelle et Singer, et continuée entre 

Maillet et Chapelle. 
Et, en tant que de besoin, décla 

re, en état de faillite ouverte la so-

ciété formée sous la raison sociale 
MAILLET, CHAPE* LE cl SINGEB, 

ayant eu pour objet l'exploitation 

d'un fonds do commerce de col.-
cravales, faux-cols et chemises, 
avant son siège à Paris, rue de Clé-
ry, 29, et dont étaient membres en 

nom collectif : i» Eugène Maillet; 
•2" Jules Chapelle ; 3° Charles Singer, 

demeurant, les deux premiers, au 
siège social, et le troisième à La 
Chapelle-Saint-Denis, rue Saint-

Charks, 6, et continuée entre Mail-

let et Chapelle. 
Fixe au l» avril 1859 l'époque de 

la cessation des paiements de ladite 

société. 
Maintient et nomme au besoin : 
M. Gros, juge-commissaire, et M. 

Chevallier, rue Bertiu-Poirée, 9, 
syndic provisoire. (N° 16224 du gr., 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 juillet i»59, 

lequel déclare commun au sieur 
ROULLET DE FRANCLIEU, comme 

ayant élé géranl de la sooiété 1 Agri-
culture et la Générale réunies, le 
jugement du 5 octobre dernier, de 
claratifde la faillite BONNAL et C", 
société en coinmandi.e par actions, 

ia société et la Générale réunies, 

rue Saint-Honoré, 203, dont M. 

Charles-Pierre BONNAL est seul 

gérant. ,, , 
Déclare, en conséquence, en uai 

de faillite ouverte, en ladite qua i.e, 

le sieur Roullet de Francheu (Jac-
ques François), demeurant a Mont-

martre, rue Neuve-Pigale, 5. , 
Dit qu'en vertu, tant du jugement 

du 5 octobre, que P™""^* 
opérations de la faites* ont » 

l'avenir suivies sous la dénomma 

lion suivante :
 m

__,
n
. 

Pàlllité de la MCttM.fJ^^'ft 
dite par actions, dite. 
et la Gêné, aie, réunies, co nnue.la 
bord sous la raison sociale WVL. 

CET DE KHAN-.LI.U e 0», et « 

dernier lieu sous la . a.s.n J^ ^ 
BOMNAL et C

1
*, dont le J'*Ke.e

u
'
on

î 
Paris, rue Sain -Honoré,JW,dont 
ont été successivement 
sieur Roullet de Frai..dieu 
ques-François), de meurent a ijou t 

d'hui à Montmartre, rue Neuve 
gale, 5, et le sieur Bonnal (Chartes 

Pierre), demeura»: à■ P*^- ' , 
Saint-Honoré, 203. (N° 45341 du gr.; 

;embti 
i, pour 
' o.oncm 

entre 

Jugement du Tribunal de 
merce de la Seine, (lu n noi' 
1859, lequel déclare résolu, 
exécution des condi'ions, le 
dat passé le 25 mai 1858, t«-

sieur THEURDET If^'Aj, 
nuisier en voitures, rue Lit»» 

44, et ses créanciers. , 
Nomme M. Dagora juse-MM» 

saire, et M. Beautour, m. d » 
tholon,26, syndic.(Viwio» 

lit ton 

1; i «me i 

jugement du Tritan.1 d»; 

Nomme M. Drouin J^ÏÏSfl 

-NCOKDATPA^H 
MM. les créanciers ]H»M 

Armés nu sieur to-t^ ^p* 
monad er il BelleMll^

 M
l 

M, peuvent se V*g$.wl 
Crampel, syndic, rue^J 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deuxfrancs vingt eentimes* 
Novembre i 859, F" 
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Certifié l'insertion sous Je Le maire du i »« 

V 
* 

s 
s 
Sir 

fis 


